
L'employeur peut-il être poursuivi pour avoir empêché un salarié
de se syndiquer ?

Réponse courte

Oui, l'employeur qui empêche un salarié de se syndiquer s'expose à des poursuites. La liberté syndicale est

garantie par la Constitution luxembourgeoise, et le Code pénal réprime la discrimination fondée sur les activités

syndicales — refus d'embauche, sanction ou licenciement motivés par l'engagement syndical — d'un

emprisonnement de 8 jours à 2 ans et/ou d'une amende de 251 à 25 000 euros (art. 454 et 455 du Code pénal).

L'entrave intentionnelle à la constitution ou au fonctionnement de la délégation du personnel constitue par ailleurs un

délit puni d'une amende de 251 à 15 000 euros, portée au double du maximum en cas de récidive dans les deux

ans, avec possibilité d'un emprisonnement de 8 jours à 3 mois (art. L.417-5). Le salarié peut en outre saisir le

tribunal du travail pour faire cesser l'entrave et obtenir réparation ; le licenciement d'un membre de la délégation du

personnel est nul de plein droit (art. L.415-10).

Définition

La liberté syndicale désigne le droit reconnu à tout salarié d'adhérer librement à un syndicat de son choix, de

participer à ses activités et de s'en retirer sans subir de pression, de discrimination ou de sanction de la part de

l'employeur. Cette liberté est garantie par la Constitution luxembourgeoise et protégée pénalement : la

discrimination fondée sur les activités syndicales est une infraction, et l'entrave au fonctionnement de la

représentation du personnel constitue un délit spécifique, que l'atteinte soit directe ou indirecte.

Conditions d’exercice

La protection joue sans condition d'ancienneté, de type de contrat ou de statut : une simple pression ou intimidation

suffit, sans qu'un licenciement soit nécessaire pour caractériser l'atteinte.

Élément Détail

Bénéficiaires Tous les salariés, quel que soit leur contrat, dès l'embauche

Entraves directes Interdiction formelle de se syndiquer, menace, sanction disciplinaire liée à l'adhésion

Entraves

indirectes
Pression, intimidation, discrimination à l'embauche, dans la carrière ou la rémunération

Mandats protégés
Membres de la délégation du personnel : licenciement et convocation à l'entretien préalable nuls

(art. L.415-10)
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Modalités pratiques

Les deux voies de recours, pénale et civile, sont cumulables : la condamnation pénale de l'employeur n'exclut pas la

réparation du préjudice du salarié devant le tribunal du travail.

Aspect Détail

Manifestations

typiques

Refus d'embauche, mutation ou licenciement discriminatoire, refus d'avancement, fichage des

activités syndicales

Voie pénale
Plainte du salarié ou signalement, poursuites devant les juridictions répressives (art. 454 et

455 du Code pénal ; art. L.417-5)

Voie civile
Saisine du tribunal du travail : cessation de l'entrave, dommages-intérêts, nullité de la mesure

de rétorsion

Sanctions

encourues

Emprisonnement de 8 jours à 2 ans et/ou amende de 251 à 25 000 euros (discrimination

syndicale) ; amende de 251 à 15 000 euros (entrave à la délégation)

Pratiques et recommandations

La neutralité de l'employeur à l'égard du fait syndical doit être effective à chaque étape de la relation de travail, et pas

seulement affichée dans une charte. Le point de fragilité le plus fréquent se situe à l'embauche : une question sur

l'appartenance syndicale en entretien, même anodine, peut être invoquée ultérieurement comme indice de

discrimination si la candidature est écartée.

En cours de contrat, les décisions sensibles — refus d'augmentation, mutation, non-renouvellement — concernant un

salarié syndiqué ou candidat aux élections sociales doivent reposer sur des motifs objectifs documentés avant la

décision, car une motivation reconstituée après coup convainc rarement un juge. L'encadrement de proximité,

souvent à l'origine des pressions informelles, doit être formé à ce risque spécifique.

Enfin, l'accès des syndicats aux salariés et le fonctionnement matériel de la délégation du personnel (local, crédit

d'heures, affichage) ne doivent jamais être utilisés comme levier de négociation : tout blocage intentionnel bascule

dans le champ du délit d'entrave de l'article L.417-5.
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Cadre juridique

Référence Objet

Constitution

luxembourgeoise
Garantie des libertés syndicales

Art. 454 du Code pénal Définition de la discrimination, incluant celle fondée sur les activités syndicales

Art. 455 du Code pénal Peines : emprisonnement de 8 jours à 2 ans et/ou amende de 251 à 25 000 euros

Art. L.417-5
Délit d'entrave à la délégation du personnel : amende de 251 à 15 000 euros, doublée en

cas de récidive dans les deux ans, emprisonnement de 8 jours à 3 mois possible

Art. L.415-10
Nullité du licenciement et de la convocation à l'entretien préalable des membres de la

délégation du personnel

Toute entrave à la liberté syndicale expose l'employeur à des sanctions pénales et civiles cumulables, ainsi qu'à un risque

réputationnel. Il est prudent de documenter les motifs objectifs de toute décision affectant un salarié engagé syndicalement et de

consulter le service juridique avant de la prendre.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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